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Juin 2024 – Extrait des décisions du Conseil municipal 

 

Décisions de l'exécutif susceptibles de vous intéresser, étant précisé que seule la notification officielle 
fait foi : 

 Lors de la séance du 12 juin 2024 le Conseil municipal a approuvé le programme de politique 
énergétique et climatique (PPEC) ainsi que le plan de mesures et les objectifs chiffrés, pour la 
période 2025-2028. 

 Lors de la séance du 12 juin 2024 le Conseil municipal a décidé de nommer la place multi loisirs 
d'Epinassey "Place Désirée et Meinrad Cettou". 

 Lors de la séance du 12 juin 2024 le Conseil municipal a adjugé les travaux de signalisation de 
la zone 30km/h en dessus des voies CFF, au Chemin de l’Ile d'Epines et à Epinassey, à 
l'entreprise Signal SA  

 Lors de la séance du 12 juin 2024 le Conseil municipal a adjugé les travaux de terrassement, 
béton armé et maçonnerie à l'entreprise Conforti SA. 

 Lors de la séance du 12 juin mai 2024, le Conseil municipal a, dans le cadre des travaux de 
rénovation de la Tuilerie, adjugé les travaux : 

o de menuiserie intérieure du rez-de-chaussée et du 1er étage à l'entreprise Menuiserie 
Agaunoise sàrl. 

o de faux-plafonds phoniques pour la salle de réunion à l'entreprise Pascal Monnay Sàrl. 

 Lors de la séance du 12 juin 2024, le Conseil municipal a adjugé les travaux de réparation de 
la structure métallique d’accès aux instruments des mesures du barrage C du Saint-Barthélemy 
à l’entreprise Metal3D Sàrl. 

 Lors de la séance du 12 juin 2024 le Conseil municipal a décidé de vendre à Augusto et 
Alexandra Da Silva l'appartement PPE 5103 Le Jorat, à Evionnaz. 

 Lors de la séance du 12 juin 2024 le Conseil municipal a autorisé M. Umberto Timmoneri à 
exploiter l'enseigne "La Coccinelle" dès le 1er juin 2024. 

 Lors de la séance du 12 juin 2024 le Conseil municipal a adjugé le mandat de contrôle 
périodique des bâtiments au bureau Ecofire SA. 

 Lors de la séance du 12 juin 2024 le Conseil municipal a approuvé plusieurs demandes liées à 
l’organisation de manifestations sur le territoire communal. 

 

Etabli et publié le 6 août 2024. 


